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Abkürzungsverzeichnis

VBS Eidgenössische Departement für Verteidigung, Bevölkerungsschutz und
Sport

SiK-SR Sicherheitspolitische Kommission des Ständerates
SiK-NR Sicherheitspolitische Kommission des Nationalrates
WEF World Economic Forum
NATO North Atlantic Treaty Organization
ASDE Air Situation Data Exchange (Luft-Situation-Datenaustauschprogramm

der NATO)
SHAPE Supreme Headquarters Allied Powers Europe
EMD Eidgenössisches Militärdepartement,

heute: Eidgenössisches Departement für Verteidigung,
Bevölkerungsschutz und Sport (VBS)

PfP Partnerschaft für den Frieden (Partnership for peace)

DDPS Département fédéral de la défense, de la protection de la population et
des sports

CPS-CE Commission de la politique de sécurité du Conseil des Etats
CPS-CN Commission de la politique de sécurité du Conseil national
WEF World Economic Forum
OTAN L'Organisation du traité de l'Atlantique nord
ASDE Air Situation Data Exchange (Programme OTAN d’échange de données

sur la situation aérienne)
SHAPE Supreme Headquarters Allied Powers Europe
DMF Département militaire fédéral,

aujourd'hui: Département fédéral de la défense, de la protection de la
population et des sports (DDPS)

PPP Partenariat pour la paix
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Allgemeine Chronik

Landesverteidigung

Landesverteidigung und Gesellschaft

Le tenue d'un meeting aérien à Emmen (LU) – «Air 94», organisé à l'occasion du
quatre-vingtième anniversaire des troupes aériennes suisses – a donné lieu à quelques
conflits. Pour des raisons de sécurité et de protection de l'environnement, le
gouvernement lucernois, répondant ainsi aux voeux de la commune concernée, a
demandé au DMF que la démonstration soit réduite et que, notamment, l'on renonce à
inviter des patrouilles étrangères. Ne désirant pas amputer le programme du meeting,
les autorités militaires ont finalement choisi le site de Buochs (NW), lieu pressenti tout
d'abord mais abandonné en raison de sa faible capacité. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 29.08.1994
SERGE TERRIBILINI

Le Conseil fédéral prolonge la mise à disposition de militaires pour la protection des
représentations étrangères et dans le domaine des mesures de sécurité relatives au
trafic aérien pour les années 2021 à 2023. Dix militaires opéreront comme gardes de
sûreté à bord d’avions de ligne, au maximum 14 autres seront affectés pour la
protection des représentations étrangères. Les salaires seront supportés par les crédits
autorisés du DDPS. 2

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 20.03.2020
DIANE PORCELLANA

Militäreinsätze

Dans une motion déposée en fin d’année, le conseiller national Freysinger (udc, VS) a
soulevé la question des violations du concept de neutralité suisse faites par des avions
de l’OTAN ayant atteri à de nombreuses reprises sur des bases militaires suisses. Le
Conseil fédéral a proposé de rejeter cette motion, en prenant soin de préciser que ces
soi-disant « avions de l’OTAN » étaient en réalité des appareils appartenant à des
forces armées avec lesquelles la Suisse a conclu un accord en matière d’instruction
ou – dans le cas de la France – un accord sur une défense commune face à des
menaces aériennes non militaires. Le gouvernement a précisé en outre que l’OTAN, en
tant que telle, n’a pas d’avions en dehors d’avions radar, dont aucun n’a atterri en
Suisse. Il a ajouté que la venue d’avions militaires étrangers sur le sol suisse tenait au
fait que la Suisse devait accroître sa coopération sur la scène internationale, et
notamment dans le domaine de l’instruction militaire.

MOTION
DATUM: 06.10.2005
ELIE BURGOS

Le Conseil fédéral a présenté son message concernant l’Accord entre la Suisse et
l’Allemagne relatif à la coopération en matière de sécurité aérienne contre les menaces
constituées par des aéronefs civils. 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 10.01.2007
ELIE BURGOS

Le Conseil fédéral a présenté son message concernant les arrêtés fédéraux sur les
engagements de l’armée en service d’appui en faveur des autorités civiles pour la
protection des représentations étrangères (mission AMBA CENTRO), le renforcement
du Corps des gardes-frontière (mission LITHOS) et les mesures de sécurité du trafic
aérien (mission TIGER/FOX), trois projets distincts présentés dans un même arrêté
fédéral. Les engagements en service d’appui qui durent plus de trois semaines doivent
en effet être approuvés par le parlement. Si les deux derniers engagements n’ont guère
été contestés, l’engagement de l’armée en service d’appui pour la protection des
représentations étrangères a régulièrement fait l’objet de critiques durant la phase
pré-parlementaire. Dans le projet soumis aux chambres, le Conseil fédéral a proposé
une réduction progressive des effectifs de l’armée engagés dans ces missions. Le
maximum des effectifs de l’armée engagés jusqu’à présent pour ces trois missions était
le suivant: AMBA CENTRO, 800 militaires; LITHOS, 200 spécialistes de la sécurité
militaire; TIGER/FOX, 90 membres de la sécurité militaire. Le Conseil fédéral a proposé
qu’à l’avenir, le nombre de personnes engagées soit limité comme suit: mission AMBA
CENTRO, 125 militaires au plus, si possible des spécialistes de la sécurité militaire, et
cela après une période de transition avec 600 militaires au maximum; mission LITHOS,
100 militaires, si possible des spécialistes de la sécurité militaire ou des militaires en
service long; TIGER/FOX, 20 membres de la sécurité militaire. L’effectif maximal des
militaires engagés passerait ainsi de 1090 militaires actuellement à 245. Le

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 30.05.2007
ELIE BURGOS
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gouvernement a proposé que l’effort qui devrait par conséquent être consenti par les
cantons en matière de personnel civil pour la protection des ambassades (206 au lieu
de 120 policiers) soit indemnisé chaque année par la Confédération à hauteur de 22,68
millions de francs au maximum. 4

Au Conseil national, les débats ont été très partagés et plusieurs minorités se sont
formées. Une minorité verte emmenée par Josef Lang (pe, ZG) a proposé de n’entrer en
matière sur aucun des trois projets, estimant que ceux-ci contribuaient à renforcer la
militarisation de la sécurité intérieure et, d’autre part, que les militaires n’ont pas les
compétences acquises par les policiers et les douaniers en matière de sécurité civile.
Deux autres minorités formées par la gauche et les Verts ont demandé le renvoi des
projets 1 (AMBA CENTRO) et 3 (TIGER/FOX), respectivement. La minorité Günter (ps, BE)
a ainsi demandé le renvoi du premier projet au Conseil fédéral en le chargeant de
confier aux cantons et aux villes concernés un mandat de prestation prévoyant
d’augmenter les effectifs de leurs corps de police dans le cadre de la surveillance des
ambassades. Elle estimait également que l’assistance de l’armée dans le cadre de cette
protection ne devait être accordée que dans des cas exceptionnels. Une minorité
emmenée par Hans Widmer (ps, LU) demandait quant à elle le renvoi du troisième
projet au Conseil fédéral, chargeant ce dernier de confier aux cantons un mandat de
prestation en matière de sécurité dans le trafic aérien, avec obligation d’augmenter
leurs effectifs de police. Suivant l’avis de la majorité de la commission, les partis
bourgeois se sont prononcés en faveur de l’entrée en matière sur les trois projets,
soulignant l’importance de ces trois arrêtés fédéraux et rejetant l’argument de
militarisation de la société avancé par les opposants. Le plénum a finalement voté
l’entrée en matière par 131 voix contre 30, puis rejeté les deux propositions de renvoi
par 105 voix contre 62 et 108 voix contre 63, respectivement. Lors de la discussion par
article, une minorité Boris Banga (ps, SO) a proposé d’augmenter les effectifs du Corps
des gardes-frontière de 200 fonctionnaires, en reprenant les postes de la sécurité
militaire, afin de s’assurer que seuls des spécialistes seraient formés aux fonctions de
garde-frontière. Les députés ont toutefois rejeté cette proposition par 96 voix contre
57, suivant l’avis du conseiller fédéral Samuel Schmid, qui estimait qu’une telle décision
ne pouvait être prise dans le cadre de ce projet. Au vote sur l’ensemble, le Conseil
national a adopté les trois projets, dans des proportions deux tiers/un tiers, Verts et
socialistes s’opposant en bloc à chaque projet. 5

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.12.2007
ELIE BURGOS

Der Bundesrat publizierte im Herbst 2017 seine Botschaft zu einem Abkommen mit
Österreich, worin es um die Zusammenarbeit mit dem Nachbarn im Bereich des
Luftpolizeidienstes ging. Zur Sicherung des Luftraums gegen nichtmilitärische
Bedrohungen aus der Luft wurde beabsichtigt, nötige Einsätze bereits auf dem
fremden Staatsgebiet zu beginnen. Eine Zusammenarbeit sei unerlässlich, da nur so der
schweizerische Luftraum genügend gesichert werden könne. Bereits mit Deutschland,
Frankreich und Italien hat die Schweiz entsprechende Vereinbarungen. Mit Österreich
habe man bis anhin nur Luftlagedaten ausgetauscht, grenzüberschreitende Einsätze
seien nicht gestattet gewesen. Das solle sich ändern. Gerade bei Anlässen wie dem WEF
sei eine Sicherheitslücke vorhanden, wenn die Einschränkung des Luftraumes nicht
über beiden Staatsgebieten durchgesetzt werden könne. Das vorliegende Abkommen
solle nun umsetzen, was während des WEF-Jahrestreffens 2017 in einem Pilotversuch
bereits getestet worden und beidseits auf positive Resonanz gestossen sei. Man wolle
die Zusammenarbeit formalisieren und verspreche sich daraus erhebliche
Sicherheitsgewinne, erklärte der Bundesrat. 
Der Ständerat befasste sich als Erstrat mit dem Staatsvertrag. Er sah keine Einwände
und gestattete die Ratifizierung mit 34 Stimmen einstimmig. Bereits die vorberatende
Kommission stellte sich vorbehaltslos hinter das Abkommen. Es sei unumgänglich, mit
den Nachbarstaaten solche Abkommen zu treffen, so Kommissionssprecher Dittli (fdp,
UR). Es gebe überdies keine Bedenken in Sachen Neutralitätspolitik, da es nicht um die
eigentliche Verteidigung des Luftraumes, sondern um den Luftpolizeidienst gehe.
Weiter entspreche das Abkommen mit Österreich jenen Vereinbarungen, welche die
Schweiz mit anderen Nachbarstaaten auch eingegangen sei. Auch der Nationalrat wird
sich noch mit der Vorlage befassen müssen, bevor sie inkrafttreten kann. 6

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.03.2018
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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Der Bundesrat hat noch im Dezember 2017 seine Botschaft zu einer Vereinbarung mit
europäischen Partnern über die Luftraumüberwachung verabschiedet. Dabei ging es
darum, dass sich die Schweiz an einem Austauschprogramm beteiligen soll, mit dem die
Qualität der Luftraumüberwachung hoch gehalten werden soll. Das so genannte SHAPE
ist eines der beiden militärischen strategischen Hauptquartiere der NATO, mit dieser
Organisationseinheit und mit Deutschland soll das vorbereitete Abkommen geschlossen
werden. Für die Schweiz ist dies von Bedeutung, weil aufgrund des kleinen Luftraumes
eine möglichst genaue Kenntnis des Luftlagebildes wichtig ist, damit allfällige
luftpolizeiliche Einsätze rasch ausgelöst werden können. Die Kleinräumigkeit des
Schweizer Luftraumes und die damit kurze Reaktionszeit der Luftwaffe bedingen
darüber hinaus eine gute Übersicht über die Situation im grenznahen Ausland,
namentlich dem Luftraum respektive der Luftlage im benachbarten Deutschland. Das
soll mit der Teilnahme der Schweiz an der Air Situation Data Exchange (ASDE) erreicht
werden. Bis anhin hatte die Schweiz bilaterale Abkommen mit den Nachbarstaaten
getroffen, um diese Überwachungen sicherstellen zu können. Nun gibt es bei diesen
Partnern zunehmend die Tendenz, die Luftlagebilder durch die NATO erstellen zu
lassen, was zur Folge hat, dass die Schweiz diese Datenquelle verlieren würde. Die NATO
ihrerseits bietet denjenigen Staaten, die an der PfP beteiligt sind – die Schweiz nimmt
seit 1996 an PfP teil – das Programm ASDE an. Dadurch können die Partner Daten aus
ihrem umfassenden Luftbild beziehen, ohne sensible militärische Daten preiszugeben.
Die Landesregierung beabsichtigte, bei ASDE mitzumachen, und erhoffte sich dadurch
Verbesserungen bei der Durchsetzung luftpolizeilicher Massnahmen sowie eine
Verkürzung der Vorwarn- und Reaktionszeiten, falls eben solche Einsätze notwendig
würden. Dadurch ginge man keine Kompromisse bezüglich der Schweizer Neutralität
ein, ein Aspekt der vom Bundesrat betont wurde. Andere neutrale oder allianzfreie
Staaten, in der Botschaft werden Schweden, Finnland und der Nachbar Österreich
genannt, nehmen bereits an ASDE teil und äusserten sich positiv darüber. Um letzte
Zweifel bezüglich der Neutralität auszuräumen, beinhaltet die Vereinbarung auch eine
Suspendierungsklausel, mit welcher der Datenaustausch jederzeit und einseitig
gestoppt werden kann. Für die Einrichtung einer Schnittstelle zwischen dem SHAPE und
der Einsatzzentrale der Luftwaffe in Dübendorf werden einmalig CHF 1.2 Mio.
veranschlagt. Die Betriebskosten schlagen mit CHF 200'000 pro Jahr zu Buche.

Anfang 2018 befasste sich zuerst der Nationalrat mit der Vorlage, dabei gab es jedoch
wenig Gegenwehr. SiK-Sprecher Arnold (svp, UR) berichtete seinen Kolleginnen und
Kollegen nur kurz, worum es ging, und betonte ebenfalls, dass es sich bei ASDE um ein
„peacetime system” handle, dass die Schweiz keine sensiblen Daten übermittle und
dass diejenigen Daten, die übermittelt werden, im Falle eines bewaffneten Konfliktes
keine Konfliktparteien begünstigen könnten. Die Sicherstellung der Glaubwürdigkeit der
Schweizer Neutralität sei mit der Suspendierungsklausel gewahrt, die in einem
Memorandum of Understanding zwischen der Schweiz und der NATO festgehalten
wurde. Das Geschäft sei in der Kommission unbestritten gewesen, erklärte Arnold. In
drei weiteren Wortmeldungen wurde das Abkommen befürwortet. Alle Fraktionen
sprachen sich dafür aus, auch die SP-Fraktion, die schon in früheren Prozessen eine
derartige Zusammenarbeit gefordert hatte. Ihre Sicherheitspolitikerin Galladé (sp, ZH)
äusserte ihre Überzeugung, dass „die Zukunft der Sicherheit sowieso vermehrt in der
Kooperation liegen wird”. Verteidigungsminister Parmelin konnte die Debatte gelassen
verfolgen und die Abstimmung entspannt zur Kenntnis nehmen: 177 zu 1 Stimme, so
lautete das deutliche Verdikt der Volkskammer (1 Enthaltung). Das Geschäft ging somit
an den Ständerat, es steht auf der Tagesordnung der Sommersession 2018. 7

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.03.2018
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Die Vereinbarung über die Luftraumüberwachung zwischen der Schweiz, Deutschland
und dem SHAPE wurde von der kleinen Kammer ebenfalls genehmigt. Wie schon in der
Volkskammer war auch im Ständerat keine Opposition zu vernehmen.
Kommissionssprecher Dittli (fdp, UR) legte die Eckpunkte der Vorlage dar und zeigte die
Erwägungen der SiK-SR auf. Man anerkenne die mit der Vereinbarung erzielte
Verbesserung der Reaktionszeiten der Schweizer Luftwaffe sowie die positiven
Erfahrungen anderer am ASDE beteiligten Partner. Ebenso war ihm wichtig zu erklären,
dass aus neutralitätspolitischer Sicht keine Bedenken erwüchsen, da es sich beim
Austausch der Daten um Luftlagebilder handle, die in einem Konfliktfall nicht nützlich
seien. Der Kommissionsantrag auf Annahme der Vereinbarung wurde einstimmig
gefasst, ebenso unanim war daraufhin die Entscheidung im Plenum: Mit 37 Stimmen
wurde die Vereinbarung im Beisein des Verteidigungsministers genehmigt. 8

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 31.05.2018
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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Das Abkommen mit Österreich bezüglich der Sicherung des Luftraums gegen
nichtmilitärische Bedrohungen aus der Luft war im Zweitrat völlig unbestritten. Nicht
nur die SiK-NR hatte einstimmig dessen Annahme empfohlen, sondern auch das Plenum
stellte sich uneingeschränkt hinter die Vorlage (140 zu 0 Stimmen). Obwohl seitens des
Vertragspartners Österreich eine Unterzeichnung im laufenden Jahr aus zeitlichen
Gründen noch nicht sicher war, gab es diesseits des Rheins keine Bedenken zum
Übereinkommen. Bundesrat Parmelin zeigte sich zuversichtlich über eine baldige
Unterzeichnung. 9

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.09.2018
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Militärorganisation

Le chef des Forces aériennes, le commandant de corps Fernand Carrel, a proposé un
nouveau découpage du ciel suisse. Actuellement, les militaires disposent de trois
secteurs d’entraînement distincts, dont l’étroitesse ne conviendrait guère aux
capacités du F/A-18. L’armée propose donc de créer un seul et unique espace militaire
au centre du pays et de déplacer les couloirs aériens civils un peu plus en direction des
frontières. Cette proposition a été bien accueillie chez Swisscontrol, l’organe civil du
contrôle aérien, qui a toutefois noté la nécessité de coordonner de telles mesures avec
les partenaires étrangers. En attendant, deux couloirs (Genève/Zurich et Zurich/Milan)
sont ouverts au trafic civil selon une option large. Lorsque les militaires sont en l’air, la
largeur de ces couloirs diminue. L’introduction des nouvelles routes aériennes en
Europe ayant entraîné de nombreux retards et annulations, l’armée a finalement
accepté de faire encore plus de place au trafic civil. Ainsi, les deux voies principales ont
été élargies à 30 kilomètres au lieu de 26, cette mesure devant permettre d’augmenter
de 10 à 20% le nombre des mouvements du trafic civil. 10

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 17.03.1999
FRANÇOIS HUGUENET

Le conseiller national Max Binder (udc, ZH) a déposé en fin d’année une initiative
parlementaire, qui demandait au parlement de faire de nouvelles propositions pour
optimiser le nouveau concept de stationnement des Forces aériennes, en tenant
compte en particulier du site de Dübendorf (ZH).

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 07.10.2005
ELIE BURGOS

En début d’année, le canton du Valais a demandé à la Confédération une diminution
drastique des décollages de F/A-18 avec postcombustion sur l’aérodrome militaire de
Sion, ainsi que le respect d’une pause estivale entre le 15 juin et le 30 août. 11

KANTONALE POLITIK
DATUM: 31.01.2006
ELIE BURGOS

Le Conseil fédéral a présenté son message concernant l’initiative populaire « Contre le
bruit des avions de combat à réaction dans les zones touristiques », lancée par
l’écologiste Franz Weber. Sans surprise, le gouvernement a proposé aux chambres de
rejeter cette initiative, qui entraverait considérablement la disponibilité opérationnelle
des avions de combat. Entrant dans le détail, le gouvernement a précisé qu’en raison du
trafic intense d’avions civils, les secteurs d’entraînement des avions de combat ne
pouvaient pratiquement pas être déplacés, et qu’un transfert général des vols
d’exercice à l’étranger serait une alternative insuffisante et irréaliste. Selon lui, une
telle alternative ne permettrait en effet plus à l’armée de garantir l’instruction et
l’entraînement des personnes chargées d’assurer l’engagement d’avions de combat, et
compromettrait ainsi la mission de l’armée. Cela aurait pour conséquence que la Suisse
ne pourrait dès lors plus garantir la protection de son espace aérien, ce qui remettrait
en cause sa souveraineté et sa neutralité. 12

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 26.09.2006
ELIE BURGOS
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Bevölkerungsschutz

Im März 2022 verabschiedete der Bundesrat in Erfüllung eines Postulats der SiK-NR den
Bericht zur «Sicherheit der Schweiz angesichts der Drohnentechnologie». Der Bericht
stellte die derzeit vorhandenen Drohnenmodelle, ihre Anwendungsmöglichkeiten sowie
die neusten Entwicklungstendenzen vor und kam dabei zum Schluss, dass die Drohnen
sowohl im zivilen als auch im militärischen Umfeld weiter an Relevanz gewinnen
werden. Drohnen würden in Konflikten immer wichtiger, hätten aber laut Einschätzung
von Expertinnen und Experten keinen Paradigmenwechsel bezüglich der Bedrohungs-
und Gefahrenlage zur Folge. Die Schweizer Armee sei in der Lage, grössere Drohnen mit
Kampfflugzeugen und bodengestützter Luftverteidigung abzuwehren, gegen kleinere
Drohnen gebe es derzeit aber weltweit noch kein marktreifes Abwehrsystem. 13

POSTULAT
DATUM: 30.03.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER

1) Presse des 12.3, 23.3 et 27.8.94; LNN, 15.3, 16.3, 5.8, 24.8 et 29.8.94; LZ, 5.8 et 23.8.94.
2) Communiqué de presse du DDPS du 20.3.20
3) FF, 2007, p. 829 ss.
4) FF, 2007, p. 4643 ss.
5) BO CE, 2007, p. 1164 ss.; BO CN, 2007, p. 1460 ss.; FF, 2008, p. 137 s.
6) AB SR, 2018, S. 109 f.; BBl, 2017, S. 6071 ff.; Medienmitteilung Bundesrat vom 6.9.17
7) AB NR, 2018, S. 516 ff.; BBl, 2018, S. 125 ff.; Medienmitteilung Bundesrat vom 1.12.17
8) AB SR, 2018, S. 351 f
9) AB NR, 2018, S. 1328 f.
10) LT, 12.2.99; 24h, 19.2.99 (découpage); TG, 17.3.99 (élargissement).
11) LT, 31.1.06.
12) FF, 2006, p. 7231 ss.; Presse du 14.9.06. 
13) Bericht Bundesrat vom 30.3.22; Medienmitteilung Bundesrat vom 30.3.22
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